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PROCÈS VERBAL
de la réunion du 15 avril 2021, de 13 h 45 à 15 h 45

Bruxelles

La séance est ouverte le jeudi 15 avril 2021, à 13 h 49, sous la présidence de José Manuel
Fernandes, président.

1. Adoption du projet d’ordre du jour OJ - PE623.072v02-00

Le projet d’ordre du jour est adopté tel qu’il ressort du présent procès-verbal.

2. Approbation du procès-verbal de la réunion du:

 11 décembre 2020 (réunion conjointe avec la délégation pour les relations avec le
Mercosur) PV - PE596.561v01-00

Le procès-verbal est approuvé.

3. Communications de la présidence

Le président informe les membres que, le 1er février 2021, le Sénat et la Chambre des
députés du Congrès brésilien ont procédé à l’élection respective de leurs nouveaux
présidents: Rodrigo Pacheco du parti DEM (démocrates) au Sénat, Arthur Lira du PP
(Progressistas) à la Chambre des députés. Le président indique que la délégation
s’emploie à renouer ses relations avec les collègues du Congrès brésilien, lesquelles
étaient suspendues depuis l’année dernière en raison de la pandémie.



PE623.073v01-00 2/11 PV\1229304FR.docx

FR

4. Échange de vues sur la situation économique et sanitaire (COVID-19) au Brésil

Marcos Galvão, ambassadeur de la République fédérative du Brésil auprès de
l’Union européenne, indique que, depuis le début de la pandémie, on déplore plus de
361 000 décès et environ 13,7 millions de cas connus au Brésil, qui compte 213 millions
d’habitants. À titre de comparaison, les nombres de décès et de cas confirmés s’élèvent
respectivement à 627 000 et à 27,5 millions dans l’Union européenne et l’Espace
économique européen, qui comptent au total 453 millions d’habitants. Le mois de mars
2021 a été le plus mortel de la pandémie au Brésil, avec près de 67 000 victimes. Les
systèmes de santé public et privé travaillent actuellement à pleine capacité, voire au-
delà dans certains cas. L’ambassadeur fait remarquer que le Brésil dispose d’un système
public de santé unifié, qui offre à tous les citoyens brésiliens un accès universel et gratuit
aux soins.

M. Galvão souligne que la priorité sur les plans humanitaire, sanitaire et économique
doit être accordée aux vaccins, seul moyen de sortir de la catastrophe. Actuellement, le
pays a des partenariats avec AstraZeneca et Sinovac. À ce jour, 31,7 millions de doses
de vaccin ont été administrées au Brésil, soit 24,2 millions de premières doses et
7,5 millions de deuxièmes doses. 11,8 % de la population totale a donc reçu une
première dose de vaccin. Un dixième des vaccins AstraZeneca livrés au Brésil l’ont été
dans le cadre du mécanisme COVAX. L’ambassadeur demande que le Parlement
européen d’apporter son concours résolu face au défi des pénuries de vaccins. Le
gouvernement fédéral a signé des contrats prévoyant pour cette année la fourniture de
562 millions de doses de vaccin, ce qui permettrait de vacciner la population entière du
Brésil. La pandémie a eu de graves répercussions économiques en 2020: le produit
intérieur brut (PIB) s’est contracté de 4,1 % et le chômage a atteint 14,2 %, le nombre
de chômeurs étant estimé à 14,3 millions, le chiffre le plus haut jamais enregistré.
L’inflation a augmenté de 6,1 %. Le Brésil a consacré 7,1 % de son PIB aux
programmes d’aide et de secours d’urgence. Ces programmes d’urgence sont très
populaires au Brésil.

Veronique Lorenzo, chef de la division Amérique du Sud du Service européen pour
l’action extérieure (SEAE), indique que l’Union européenne est en contact permanent
avec les autorités brésiliennes, à l’échelon fédéral et local, et avec la société civile, dans
le souci de resserrer la coopération UE-Brésil dans la lutte contre la pandémie. L’Union
européenne et ses États membres ont alloué 40 millions d’euros à la lutte contre la
COVID-19 au Brésil et ont accordé 650 millions d’euros de prêts, dans les deux cas au
titre de l’approche dite de l’«équipe d’Europe». L’Union a également appuyé la
demande de médicaments du Brésil grâce à son mécanisme de protection civile. La
coopération de l’Union s’est également traduite par une aide apportée aux demandeurs
d’asile et aux réfugiés (vénézuéliens, tout particulièrement) dans le nord du Brésil par
l’intermédiaire de l’Organisation des Nations unies et des ONG locales. La riposte face
à la pandémie aura une influence l’avenir des relations entre l’Union et le Brésil dans
des domaines tels que le dialogue sur les droits de l’homme, le dialogue politique de
haut niveau et le dialogue avec les acteurs de la société civile. Il est indispensable de
renforcer la diplomatie économique si l’on veut peser dans le redémarrage de
l’économie à la sortie de la COVID-19. Mme Lorenzo met l’accent sur la nécessité de
réévaluer les critères du mécanisme COVAX et d’en ajouter de nouveaux en ce qui
concerne le risque sanitaire. L’Union doit accompagner le Brésil dans la production de
vaccins et (éventuellement) dans leur exportation dans les temps qui viennent. Une
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relance verte, durable, numérique et inclusive après la pandémie, tel est l’un des volets
essentiels des relations UE-Brésil.

Le docteur Sylvain Aldighieri, directeur adjoint du département des urgences de
santé publique et responsable de la gestion des incidents liés à la COVID-19 de
l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS/OMS), attire l’attention sur le fait
que les Amériques ont connu 43 % des cas mondiaux de COVID et 48 % des décès dans
le monde depuis février 2020. Alors que les États-Unis d’Amérique étaient le premier
moteur de la pandémie dans les Amériques lors du second trimestre 2020, c’est le Brésil
qui, entre fin 2020 et début 2021, en a été le théâtre principal dans la région, avec
35,5 millions de cas de COVID et plus de 369 000 décès. L’apparition de nouveaux
variants du virus au Brésil, dont le variant P1 particulièrement vigoureux, suscite de
grandes inquiétudes. Le Brésil apporte son concours à d’autres pays pour l’identification
des variants génomiques de la COVID-19. Si l’on veut beaucoup mieux maîtriser la
pandémie, l’accès aux vaccins est indispensable, de pair avec des mesures très
rigoureuses en matière de santé publique.

Le docteur Socorro Gross Galiano, représentant de l’OPS/OMS au Brésil, affirme
que, si le Brésil dispose d’un système de santé plutôt solide, la pandémie l’a conduit à
l’effondrement ces derniers mois dans de nombreuses régions du pays. La deuxième
vague de la pandémie a frappé de plein fouet le Brésil, et l’Amérique du Sud dans son
ensemble. Actuellement, la COVID-19 est à l’origine de plus de 3 000 décès et de plus
de 70 000 cas nouveaux chaque jour. Dans dix États, les services de réanimation
atteignent 95 % de leur capacité d’accueil. Le docteur Galiano invite l’Union
européenne à contribuer à une meilleure répartition mondiale des vaccins dans le cadre
du mécanisme COVAX. Le Brésil doit faire face à des problèmes très divers:
l’approvisionnement en kits d’intubation et en oxygène, l’occupation des lits dans les
services de soins intensifs ainsi que la pénurie de personnel soignant et son état de
fatigue. Le Brésil a les moyens de vacciner un grand nombre de personnes tous les jours
(les instituts Cruz et Butantan jouent un rôle central dans cet effort). Cependant le pays
a besoin de plus de vaccins à court terme pour sauver des vies. Le Brésil a certes reçu
1 022 400 doses de vaccin par l’intermédiaire du COVAX, mais les Amériques n’ont
perçu au total que trois millions de doses au titre de ce mécanisme alors qu’elles
présentent le taux de mortalité le plus élevé du monde. Le COVAX est un très bon
dispositif, mais l’OPS prône la révision de ses critères de distribution, en particulier en
faveur des Amériques et du Brésil, pour qu’ils puissent obtenir plus de vaccins par ce
truchement.

Camila Asano, directrice des programmes, Conectas (ONG brésilienne), indique
que le Brésil est le théâtre d’une terrible tragédie humanitaire, avec plus de 3 000 décès
dus à la COVID-19 par jour. La campagne de vaccination est très lente. Moins de 4 %
de la population a reçu une seconde dose. Auparavant, le Brésil était un modèle de par
ses capacités de vaccination. Mme Asano reproche au gouvernement Bolsonaro son
incapacité à lutter adéquatement contre la pandémie et sa tendance à prendre des
mesures qui, au bout du compte, ne protègent pas la population, mais accélèrent la
diffusion du virus. Elle déplore que le gouvernement fédéral ait refusé de négocier un
accès précoce aux vaccins. Le président Bolsonaro a rejeté en amont des mesures qui
étaient de nature à enrayer les effets de la COVID-19, en opposant son veto, par
exemple, à l’utilisation de masques dans certaines situations. M. Bolsonaro diffuse de
fausses informations sur la COVID-19 et se livre à de la désinformation sur le sujet. Il
a également minimisé l’importance des vaccins, ce qui a entamé la volonté de la



PE623.073v01-00 4/11 PV\1229304FR.docx

FR

population de se faire vacciner. Une action fédérale plus résolue face à la pandémie
aurait permis d’éviter bien des décès. M. Bolsonaro a réduit la capacité des pouvoirs
publics à maîtriser la pandémie et à en suivre l’évolution. En outre, le gouvernement
Bolsonaro s’est appliqué à entraver l’action menée par les autorités, au niveau des États
ou à l’échelon municipal, pour lutter contre la pandémie. Mme Asano demande à l’Union
européenne de défendre les droits de l’homme et les institutions démocratiques dans le
pays.

Les députés expriment leur solidarité à l’égard du peuple brésilien, demandent des
précisions sur l’efficacité du programme d’accompagnement social du gouvernement
brésilien, souhaitent savoir quelles mesures sont prises pour protéger les populations
autochtones et font part de leur inquiétude devant la lenteur de la campagne de
vaccination au Brésil.

Les députés suivants interviennent: Leopoldo López Gil (PPE, Espagne), Anna
Cavazzini (Verts/ALE, Allemagne), Miguel Urbán Crespo (GUE/NGL, Espagne) et
Clara Aguilera (S&D, Espagne).

5. Échange de vues sur la coopération scientifique et technologique entre l’Union
européenne et le Brésil et les résultats de la dixième réunion du comité directeur
conjoint

Marcos Galvão, ambassadeur de la République fédérative du Brésil auprès de
l’Union européenne, met l’accent sur la place centrale de la recherche et de
l’innovation dans le partenariat UE-Brésil. Il indique que le nouveau programme-cadre
de l’Union européenne «Horizon Europe» offre de multiples possibilités aux
établissements d’excellence brésiliens amenés à y participer. En particulier, la double
transition — numérique et écologique —, avec tout ce qu’elle comporte comme
conséquences socioéconomiques, semble receler d’énormes potentialités en matière de
coopération. Il fait observer qu’il existe déjà une collaboration étroite entre l’Union
européenne et le Brésil en Amazonie en matière de biodiversité et au niveau des
systèmes de surveillance et d’alerte face aux incendies de forêt, mais aussi en ce qui
concerne le développement durable, les villes intelligentes et les énergies renouvelables.
La coopération est également intense autour des enjeux sanitaires mondiaux que
représentent les virus Zika ou Chikungunya ou encore la résistance aux antimicrobiens,
les maladies chroniques et le cancer.

Diego Sammaritano, faisant fonction de chef d’unité, Coopération internationale
I (Europe, Amériques et cohérence thématique), direction générale de la recherche
et de l’innovation (DG RTD), Commission européenne, met l’accent sur le caractère
fructueux des relations scientifiques et technologiques qui se sont développées au fil des
ans. Il affirme que le programme-cadre de l’Union européenne pour la recherche et
l’innovation est le levier principal de la coopération avec le Brésil dans ces domaines.
En 2020, le Brésil s’est affirmé en grand partenaire de l’Union, 250 instituts de
recherche brésiliens ayant participé à 150 projets de recherche différents. Plus de
350 chercheurs brésiliens ont pris part aux actions Marie Skłodowska-Curie. Les futurs
objectifs de la coopération UE-Brésil s’inspireront des axes prioritaires de l’action de
l’Union autour de la transition écologique et numérique après la pandémie de COVID-
19. La grande priorité de l’Union pour l’avenir quant à la coopération scientifique
bilatérale, ce sont la transition économique verte et la santé mondiale. M. Sammaritano
explique que la poursuite et l’approfondissement de la coopération UE-Brésil en matière



PV\1229304FR.docx 5/11 PE623.073v01-00

FR

de sciences s’articulent autour de domaines d’intérêt commun, dont les océans, les
ressources marines, l’économie bleue, la biodiversité, l’aviation, la préparation face aux
maladies infectieuses, aux maladies chroniques, au virus Zika, à la COVID-19, le câble
optique sous-marin Bella (avec des retombées considérables en matière de
connectivité), la recherche spatiale et les enjeux environnementaux.

Veronique Lorenzo, chef de la division Amérique du Sud du Service européen pour
l’action extérieure, estime que la coopération scientifique et technologique constitue
un pilier des relations de l’Union avec le Brésil. Elle met l’accent sur le bilan
extrêmement positif de la dixième réunion du comité directeur conjoint du 24 mars 2021
et sur l’importance d’une coopération resserrée pour la relance de l’après-COVID-19,
qui doit être à la fois numérique, verte, durable et inclusive. Mme Lorenzo insiste sur le
potentiel technologique, universitaire et humain que recèle le Brésil. Elle indique que la
coopération en matière scientifique a permis de renforcer les liens entre les parties
prenantes à tous les niveaux (fédéral, infranational, universitaire, société civile, etc.).
Elle signale que l’Union européenne s’emploie actuellement au renouvellement de ses
instruments de financement et de partenariat pour la période 2021-2027.

6. Échange de vues sur la situation des défenseurs des droits de l’homme au Brésil,
y compris le sort de Fernando dos Santos Araújo

Marcos Galvão, ambassadeur de la République fédérative du Brésil auprès de
l’Union européenne, confirme avoir reçu la lettre que lui ont adressée José Manuel
Fernandes, président de la D-BR, et Maria Arena, présidente de la sous-commission des
droits de l’homme du Parlement européen, pour lui faire part de leurs inquiétudes après
l’assassinat du défenseur des droits de l’homme, Fernando dos Santos Araújo, le
26 janvier 2021. Il déclare que la police de l’État du Pará et la police fédérale sont en
train d’enquêter sur cette affaire. Le massacre de Pau d’Arco en 2017, dont
M. dos Santos avait été témoin, fait également l’objet d’une instruction. L’ambassadeur
indique que le Brésil vit en paix depuis 150 ans sans conflits armés avec ses voisins.
Cette coexistence pacifique du Brésil avec ses voisins tranche malheureusement avec la
violence et la criminalité qui sont endémiques à l’intérieur du pays et dont pâtissent des
millions de Brésiliens. Le Brésil doit combattre ce fléau et y mettre fin à l’intérieur et à
l’extérieur de ses frontières. La violence est le fait de réseaux transnationaux de
banditisme et le corollaire des trafics de drogue, d’or et de bois. La solution passe par
le renforcement de la démocratie, de l’état de droit et de la justice. L’ambassadeur
rappelle que le Brésil dispose d’un programme national pour les défenseurs des droits
de l’homme. Il met l’accent sur la nécessité de mettre fin à l’état de non-droit et à
l’impunité au Brésil pour faire cesser la criminalité et la violence.
Veronique Lorenzo, chef de la division Amérique du Sud du Service européen pour
l’action extérieure, indique que le SEAE, grâce à la délégation de l’Union à Brasilia,
suit avec attention les dossiers touchant à M. dos Santos et au massacre de Pau d’Arco.
La délégation se tient en contact étroit avec les autorités brésiliennes, les organisations
de défense des droits de l’homme et José Vargas, avocat de M. dos Santos. L’Union
européenne entretient de longue date une coopération avec le Brésil sur les droits de
l’homme, qui constitue un volet essentiel du partenariat stratégique. La société civile et
les défenseurs des droits de l’homme occupent une place importante dans le dialogue
bilatéral UE-Brésil. Mme Lorenzo ajoute que l’Union européenne est en train de définir
sa stratégie en matière de droits de l’homme de 2021 à 2024, avec parmi ses grandes
priorités l’aide à celles et ceux qui les défendent.
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Claudelice da Silva Santos, militante écologiste et finaliste du prix Sakharov 2019,
indique que le Brésil connaît une forte augmentation des violences faites aux défenseurs
des droits de l’homme ces dernières années. Elle signale que les assassinats de
défenseurs des droits de l’homme sont souvent liés à l’appropriation illicite des terres et
aux déforestations sauvages. La déforestation de terrains publics a augmenté de 20 %
en 2020. Elle souligne que l’Union européenne porte une part de responsabilité dans les
violations des droits de l’homme de par ses importations de viandes et d’autres biens
produits en Amazonie. Elle appelle de ses vœux une enquête sur les exportations
bovines vers l’Union européenne qui proviennent d’exploitations brésiliennes où règne
la violence, telles que Fazenda Santa Lúcia et El Dorado. Elle plaide en faveur d’une
meilleure surveillance des chaînes d’approvisionnement et d’une plus grande traçabilité
des importations. Elle déplore que l’État brésilien s’en prenne aux défenseurs des droits
de l’homme qui luttent pour l’accès aux terres. Elle exhorte le Parlement européen à
défendre une loi relative aux droits de l’homme et à la vigilance environnementale qui
impose la transparence et la traçabilité des filières alimentaires. Le devoir de vigilance
devrait être abordé lors des négociations entre l’Union européenne et le Mercosur. Elle
demande que les entreprises et les gouvernements qui violent les droits de l’homme
soient condamnés publiquement et que les mécanismes de défense des droits de
l’homme soient renforcés.
José Vargas, avocat et défenseur des droits de l’homme, n’a pu s’exprimer lors de la
réunion en raison de problèmes de connexion. Dans un message vidéo, il indique que
l’Amérique latine est le continent le plus dangereux pour les défenseurs des droits de
l’homme, car elle représente deux tiers des assassinats perpétrés contre eux dans le
monde. En outre, il souligne que le Brésil est le pays le plus violent de la région et que
l’État du Pará enregistre le plus grand nombre d’assassinats de défenseurs des droits de
l’homme et de menaces à leur encontre, ce en raison du combat féroce qui se livre autour
de la forêt amazonienne. Il décrit le massacre de Pau d’Arco du 24 mars 2017, lors
duquel dix travailleurs ruraux ont été tués par la police. Il souligne que son organisation
s’est battue pour que la police fédérale se saisisse du dossier et qu’en retour, il a été la
cible de graves menaces et sa famille a dû déménager hors de l’État. Finalement, ils ont
réussi à obtenir la fédéralisation de l’enquête et ont pu révéler la détention et l’exécution
des travailleurs ruraux. Cependant, M. Vargas fait observer que l’enquête est au point
mort et que les responsables du massacre ne sont pas encore identifiés. Par ailleurs, les
rescapés et les familles des victimes n’ont reçu aucune aide de l’État et sont nombreux
à vivre dans la peur, les policiers qui ont participé au massacre travaillant toujours dans
la région. Le dernier développement en date de l’affaire est l’assassinat, le 26 janvier
2021, de Fernando dos Santos Araújo, l’un des principaux témoins et rescapé du
massacre.

En ce qui concerne la lutte contre la déforestation en Amazonie, M. Vargas met l’accent
sur la nécessité de s’attaquer à l’accaparement des terres, qu’il définit comme le fait,
pour des particuliers, de s’approprier d’immenses parcelles de forêt relevant du domaine
public. Il affirme que la pratique de l’accaparement des terres empêche toute discussion
sur l’adoption d’un modèle de développement durable en Amazonie. En outre, il
dénonce l’existence d’une milice rurale organisée, fondée sur un réseau d’associations
de malfaiteurs, et sur la participation effective de fonctionnaires. Il déplore qu’une part
notable des parlementaires brésiliens s’emploient à mettre en place une loi foncière de
nature à libéraliser les mécanismes actuels de protection sociale et environnementale.
Enfin, pour assurer la survie de la forêt amazonienne, M. Varga invite les députés à
prêter leur concours à la lutte contre la constitution de milices rurales et l’occupation
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illégale des terres, et à soutenir celles et ceux qui luttent pour la protection de
l’Amazonie — essentiellement les communautés traditionnelles, les autochtones et les
défenseurs des droits de l’homme.
Les députés suivants interviennent: Anna Cavazzini (Verts/ALE, Allemagne).

7. Questions diverses

Néant.

8. Date et lieu de la prochaine réunion

Le président informe les membres que le secrétariat leur communiquera en temps utile
la date de la prochaine réunion de la délégation.

La séance est levée à 15 h 43.
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